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L’IMPERIALISME OCCIDENTAL EN AFRIQUE :  
une nécessite pour sa déconstruction 

par 

Alphonse EMPA-MPOSA KENTOLONI1  
Apprenant en DEA, Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé  

L’impérialisme occidental constitue un phénomène structurant des relations entre l’Afrique et les puissances 
industrielles depuis la période précoloniale jusqu’à l’ère contemporaine. Si les indépendances politiques des années 1960 
ont juridiquement consacré l’égalité souveraine des États africains, les rapports internationaux demeurent marqués par 
des asymétries persistantes, traduites par des mécanismes économiques, financiers, militaires et culturels de 
dépendance. Cette étude adopte une démarche qualitative à dominante doctrinale et socio-juridique, articulée autour 
d’une approche historique, théorique et normative. Elle mobilise les principales théories des relations internationales — 
notamment la théorie marxiste de l’impérialisme, le paradigme de la dépendance et la théorie de la stabilité hégémonique 
— afin d’analyser la continuité des logiques de domination dans le système international contemporain. À la lumière 
des principes fondamentaux du droit international, tels que l’égalité souveraine des États et le droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes, l’article met en évidence les tensions entre normativité juridique et pratiques géopolitiques. Il 
propose enfin des pistes de déconstruction des rapports asymétriques à travers le renforcement de la citoyenneté 
africaine, la réforme des systèmes éducatifs, la révision des accords internationaux déséquilibrés et le développement de 
l’interconnexion régionale. L’étude conclut que la transformation des structures internes africaines constitue une 
condition essentielle pour dépasser les logiques impérialistes persistantes. 

Mots-clés : impérialisme, néocolonialisme, souveraineté, dépendance structurelle, droit international, développement 
africain, panafricanisme. 

Abstract 

Western imperialism has been a structuring phenomenon in Africa’s relations with industrial powers from the 
pre-colonial period to the contemporary era. Although the political independence of the 1960s formally established the 
sovereign equality of African states, international relations remain characterized by persistent asymmetries manifested 
through economic, financial, military, and cultural mechanisms of dependency. This study adopts a qualitative 
approach grounded in doctrinal and socio-legal analysis, combining historical, theoretical, and normative perspectives. 
It draws upon major international relations theories — including Marxist imperialism theory, dependency theory, and 
hegemonic stability theory — to examine the continuity of domination patterns within the contemporary international 
system. In light of fundamental principles of international law, such as sovereign equality and the right of peoples to 
self-determination, the article highlights the tension between legal normativity and geopolitical practices. It ultimately 
proposes pathways for deconstructing asymmetric relations through the strengthening of African citizenship, 
educational reform, revision of unequal international agreements, and regional interconnection strategies. The study 
concludes that structural transformation within African states is a prerequisite for overcoming persistent imperial 
dynamics. 

Keywords : imperialism, neocolonialism, sovereignty, structural dependency, international law, African development, 
Pan-Africanism. 

INTRODUCTION 

Depuis la découverte de l’Afrique par les occidentaux jusqu’à ce jour, ce continent n’a cessé de faire 
l’objet de la convoitise et de l’exploitation de ses ressources naturelles, et partant de la domination 
occidentale. L’impérialisme occidental qui y a élu domicile tend à son assujettissement et constitue sans 
conteste un véritable frein pour le développement économique et social des pays africains. Ainsi, analyser 
aujourd’hui cette thématique « L’impérialisme occidental en Afrique : Une nécessité pour sa 
déconstruction » se justifie à bien d’égards. Car, en tant qu’entités souveraines, les Etats africains ont 
pleinement la libre jouissance de leurs richesses. A ce titre, ces droits souverains leurs donnent le pouvoir 
de se protéger contre toute forme de prédation de ses ressources naturelles. Dans la même veine, ils sont 
appelés à résister contre toute sorte de domination économique, politique, militaire, culturelle des Etats forts 
(ayant des avancées technologiques) sur eux. Comme l’on peut le constater, ce sujet suscite un grand intérêt 
dans la mesure où cette réflexion ouvre la voie à une analyse socio-juridique qui pourra permettre à l’Afrique 
de s’affranchir du joug occidental afin de vivre dans le meilleur des mondes, mieux dans une société 
contemporaine paradisiaque au détriment des intérêts des puissances occidentales. Or, les enjeux 

                                                           
1 L’auteur est aussi Membre de la Société Congolaise de Droit de l’Environnement.  
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géostratégiques et politico-sécuritaires que représente ce continent ne pourraient laisser les Etats dits 
impérialistes à la périphérie de l’Afrique. Il y a là un véritable choc de civilisation.  

Devant cette extravagance occidentale, l’Afrique peut-elle sortir de l’ornière des puissances ? Dans 
l’affirmative, comment peut-elle s’y prendre pour se libérer définitivement des mains des prédateurs des 
richesses et de leurs ressources naturelles ? Il faut avouer qu’il est possible pour le continent africain de se 
débarrasser de l’impérialisme sous toutes ses formes. Mais, pour y parvenir, il faudrait que chaque africain, 
à tous les niveaux, comprenne le rôle qui est le sien dans ce processus de résilience. S’il est vrai que  « le néo-
colonialisme utilise certaines méthodes pour déjouer la vigilance des Etats et peuples africains »2, il n’en 
demeure pas moins vrai que les Etats africains devraient également adopter la même attitude : « à malin, 
malin et demi » dit-on.   

Il faut reconnaître que « [l]a grande nouveauté dans cette nouvelle ruée sur l’Afrique, c’est l’activisme 
de puissances économiques émergentes, particulièrement de la Chine (plutôt comme émergée) »3.  

L’étude se fonde principalement sur une analyse doctrinale approfondie, l’examen des textes 
normatifs internationaux pertinents ainsi que sur des contributions académiques issues tant de la littérature 
africaine qu’occidentale. Elle ne prétend pas à l’exhaustivité empirique, mais vise à proposer une grille 
d’analyse structurée susceptible d’éclairer les débats contemporains sur la souveraineté et le développement 
du continent. 

Ainsi structurée, la réflexion s’articule en trois temps : d’abord l’examen des fondements historiques 
et des motivations de l’impérialisme en Afrique ; ensuite l’analyse des théories des relations internationales 
et du droit international qui en rendent compte ou le contestent ; enfin, la formulation de pistes stratégiques 
en vue d’une déconstruction de l’impérialisation au service d’un développement africain autonome et 
durable. 

I. DE L’IMPLEMENTATION DE L’IMPERIALISME EN AFRIQUE 

La compréhension de la mise en œuvre de l’impérialisme en Afrique nécessite que nous puissions 
faire appel à son histoire (A) avant de nous appesantir sur les raisons profondes de l’envahissement de notre 
continent (B). 

1.1. Du regard rétrospectif sur l’impérialisme en Afrique 

Il est difficile d’analyser rétrospectivement cette question sans faire allusion à l’impérialisme 
traditionnel (a) et au néo-colonialisme (b). 

1.1.1. De l’impérialisme classique : « la colonie de peuplement et la colonie d’exploitation » 

Il faut avouer que l’Afrique a connu deux phases : la colonie de peuplement aux XVIè et XVIIè siècles et 
la colonie d’exploitation au XIXè. En effet, aux premiers contacts entre les européens et les africains, il se 
développa « des climats favorables pour les Européens : il n’y avait qu’à peupler les territoires découverts 
et conquis »4. La colonie de peuplement consiste en « la confiscation des terres indigènes au profit des colons 
de la métropole »5. Par ailleurs, la colonie d’exploitation avait été marquée par la Révolution industrielle (1870-
1880) et « l’entrée dans l’ère de l’impérialisme »6. 

La colonisation a permis à l’Occident de piller les richesses naturelles des pays africains et d’utiliser 
leurs ressources humaines pour des fins économiques en Amérique7. Il n’est pas inutile de souligner avec 
Joseph Kizerbo que la gravité du pillage de l’Afrique de ses ressources humaines les plus précieuses lorsque 
nous savons « qu’environ cent millions d’hommes et de femmes ont été arrachés à l’Afrique depuis le XVè 
siècle, cinquante millions étant un minimum »8. A l’issue de la Conférence de Berlin de 1885, l’Afrique va 
connaître une nouvelle ère de l’impérialisme qui coïncida avec la deuxième révolution industrielle, 
déclenchée vers 1880. C’est au cours de cette période que le continent fut partagé, conquis et occupé par les 
nations industrialisées d’Europe. Tout se faisait avec une rapidité et une facilité déconcertante. A la suite de 

                                                           
2 DIALLO Moussa, « L’Afrique face à l’impérialisme : bilan et perspectives », Collection Pluraxes/Monde, édition 

EFUA, p. 207, in http : //www.edition-efua.acaref.nef, consulté le 10 mai 2024. 
3 NANGA Jean, Afrique : « Nouvelle domination capitaliste et impérialisme », CADTM, 9 novembre 2015, in 

https://www.cadtm.org, consulté le 15 mai 2024. 
4 KATAMBWE MALIPO Gérard, Souveraineté des Etats sur leurs ressources naturelles et leurs richesses. L’Etat, 
c’est quoi ce concept ? A quand le siècle des lumières pour l’homme noir ?, Editions Espérance, Paris, 2024, p. 433. 
5 Idem, pp. 433-434. 
6 Ibidem, p. 434. 
7 DIALLO Moussa, op.cit., p. 204.  
8 KIZERBO J., L’histoire de l’Afrique noire. D’hier à aujourd’hui, Paris, Hatier, 1978, p. 218. 

https://www.cadtm.org/
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cet émiettement, le colonialisme, érigé en doctrine et en outil des puissances européennes, visera la 
légitimation de l’occupation d’un territoire ou d’un Etat, de sa domination politique et de son exploitation 
économique par un ou plusieurs Etats étrangers. Autrement dit, « leur volonté d’expansion et de domination 
collective ou individuelle s’est largement manifestée à travers la politique d’impérialisme »9. 

1.1.2. De l’impérialisme sous la facette du néo-colonialisme 

A l’accession des Etats africains à leur indépendance politique vers 1960, les Etats occidentaux ont 
conçu « une nouvelle forme de domination impérialiste, le néocolonialisme […] pour assurer la poursuite 
du pillage du continent bien après la fin de la colonisation »10. L’oppression et les méthodes trop virulentes, 
déshumanisantes, odieuses, violentes et pleines d’âpreté vécues pendant l’époque coloniale devraient être 
supplantées et remplacées par la politique pernicieuse et douce.  

Etymologiquement, le néo-colonialisme désigne des formes nouvelles de colonialisme. Il peut 
désigner l’ensemble des tentatives et initiatives prises par les grandes puissances dans l’optique de perpétuer 
le colonialisme tout en prônant et faisant semblant de reconnaître formellement leur indépendance et 
souveraineté11. Autrement dit, il s’agit des nouvelles formes impérialistes instituées par les occidentaux 
visant à perpétuer le système de prédation des richesses et des ressources naturelles de l’Afrique12. L’objectif 
visé est de maintenir, ou rétablir une certaine dépendance entre les grandes puissances et les anciennes 
colonies, généralement au moyen « de liens économiques »13.  

Il existe ainsi plusieurs mécanismes qui visent à maintenir les Etats africains au stade du sous-
développement. Parmi ces mécanismes, nous pouvons citer le contrôle du capital international sur les 
marchés mondiaux, la fixation de prix des matières premières, le taux d’intérêts élevés dans les opérations 
d’emprunts auprès des institutions financières internationales, la conditionnalité de la démocratie et de la 
bonne gouvernance, les fameuses aides multilatérales, la politique d’ajustement structurelle, l’implication 
de la métropole dans le circuit de l’exportation et vente des minerais (c’est le cas de la Belgique avec la 
RDC)…   

Aussi, Kwame Nkrumah a-t-il évoqué d’autres mécanismes susceptibles d’inhiber la souveraineté des 
Etats africains parmi lesquels il cite : le droit pour les Occidentaux d’installer des bases militaires, de faire 
stationner des troupes dans les territoires des anciennes colonies, ou de fournir un certain nombre de 
« conseillers » de toutes sortes14.  

1.2. Impérialisme : un assaut pour la domination économique, culturelle, politique…  
Il existe plusieurs facteurs ayant milité pour l’impérialisme. Ces facteurs sont guidés par des raisons 

économiques (a), civilisatrices (b), politiques (c), aux motifs militaires et scientifiques (d) ainsi que 
humanitaires (e). 

1.2.1. Des motifs économiques 

Comme relevé ci-dessus, c’est au cours de la seconde moitié du XIXè siècle que l’Occident entre dans 
une période d’impérialisme en Afrique prenant la forme du colonialisme, et plus tard du néocolonialisme. 
Les puissances européennes pénétrèrent et conquièrent des nouveaux territoires en Afrique dans l’optique 
d’augmenter leur puissance à travers l’exploitation des ressources naturelles. La surexploitation des 
industries européennes aboutit à rendre les peuples colonisés les débouchés de leurs matières premières.  

Il faut noter qu’au XXè siècle, il s’est de plus en plus développé l’esprit expansionniste, dominé par la 
croissance capitaliste et « stimulé les conquêtes coloniales, l’impérialisme s’est transformé en un modèle 
dominant »15. Cependant, « la colonisation ne pouvait en effet se réduire à une simple entreprise 
économique »16. 

                                                           
9 KONGOLO DELFIKA Ambroise, « Impérialisme et politiques de développement en Afrique », Le Carrefour 

congolais, Vol.8, Université des Kinshasa, AJOL, janvier 2024, p. 128. 
10 KONGOLO DELFIKA Ambroise, op.cit., p. 128. 
11 KWAME NKRUMAH, Le néo-colonialisme, dernier stade de l’impérialisme, Paris, Editions Présence Africaine, 

1973. 
12 KONGOLO DELFIKA Ambroise, op.cit., p. 128. 
13 ARDANT Philippe, « Le néo-colonialisme : Thème, Mythe et réalité », Revue française de Science politique, Vol.  

IV, n°5, octobre 1965, p. 838. 
14 KWAME NKRUMAH, Le néo-colonialisme, op.cit. 
15 KATZ Claudio, « La théorie classique de l’impérialisme », in Contretemps, Revue de critique communiste, 6 

novembre 2017, https://www.contretemps.eu, consulté le 16 mai 2024. 
16 Jean-Jacques ROCHE, Théories des relations internationales, 4è édition, Montchrestien, EJA, Paris, 2001, p. 168. 

https://www.contretemps.eu/
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1.2.2. Des causes culturelles ou civilisatrices 

Parmi les objectifs de l’impérialisme occidental figure la mission d’universalisation des valeurs 
occidentales. En d’autres termes, « l’universalisme » de ces valeurs17, mieux « l’occidentalisation du monde » 
aura été la deuxième caractéristique des relations internationales au début du XXè siècle18. Les puissances 
impériales étant habitées par un sentiment de supériorité à l’endroit des pays colonisés, considérés comme 
des peuples inférieurs, elles se sont données pour mission dite civilisatrice. Il s’agit-là d’une tâche que les 
européens ont qualifiée de « fardeau de l’homme blanc »19. Ainsi, « [à] travers les prismes déformants de 
civilisation occidentale, [les peuples africains] ne peuvent apparaître autrement que comme des objets 
d’ivoire et d’ébène »20. Cette mission est un trompe-l’œil car l’objectif visé derrière cette mission culturelle 
ou « salvatrice » consiste à légitimer l’entreprise d’exploitation et de domination occidentale. L’Afrique se 
verra désormais dominée sur les plans politique, économique et culturel ainsi que militaire. C’est à partir de 
ce moment, qu’il y aura véritablement un choc de civilisations à l’issue duquel les valeurs africaines seront 
inhibées par cette occidentalisation. Des théories développées par les puissances impériales considèrent à 
tort l’Afrique comme étant sans histoire, sous-développée, précapitaliste, non industrialisée, pré-moderne ; 
et partant,  elle ne pouvait rien faire sans se référer au « modèle universel », à la « mère-civilisatrice » qui est 
l’Europe21. Les africains n’étaient plus maîtres ni de leur vie ni de leur identité ni de leur histoire ni de leur 
avenir. L’Afrique avait naturellement perdu ses repères.  

1.2.3. Des raisons politiques 

Sur le plan politique, la possession de plusieurs colonies était pour les puissances impériales un signe 
de puissance, de grandeur et de prestige. Le leitmotiv politique de l’impérialisme pouvait alors se résumer 
autour de la quête du prestige. Nous ne pouvons pas évoquer cet aspect sans faire allusion à la Grande 
Bretagne. En effet, Eric Hobsbawn souligne que la colonisation britannique réussit à transformer une 
domination informelle sur l’ensemble de la planète par un empire formel sur un quart du monde entier. Il 
aboutit à la conclusion selon laquelle « le prestige national ou encore le goût de l’aventure » avait joué un 
rôle non moins important dans la colonisation que dans les considérations politiques22. C’est pourquoi, « la 
politique de prestige [de l’Angleterre] ne permettait pas de laisser en mains étrangères une voie de 
communication aussi essentielle, et le contrôle du canal [de Suez] ne pouvait être effectif sans celui du pays 
riverain »23.  

Dans le même ordre d’idées, J. Chamberlain24 annonçait sans ambages que « [l]a situation de grande 
nation que connaît l’Angleterre est le résultat d’une expression historique ; donc pour le maintenir, il faut se 
retourner vers l’impérialisme »25. Nous comprenons aisément que celui-ci reste dominé par l’esprit de 
grandeur des Etats impérialistes d’autant plus que Paul Leroy-Beaulieu considère que « [u]n peuple qui 
colonise, c’est un peuple qui jette les assises de sa grandeur dans l’avenir de sa suprématie future (…). Le 
peuple qui colonise est le premier peuple, s’il ne l’est pas aujourd’hui, il le sera demain »26. 

1.2.4. Des arguments scientifiques et militaristes  

Les avancées scientifiques et technologiques générées par la révolution industrielle donnent aux 
Occidentaux de nouveaux instruments de domination : le progrès en armements, l’amélioration des 
transports. Avec l’augmentation des capitaux et les politiques protectionnistes liées à la dépression 
économique observée vers la fin du XIXè siècle, les Etats européens développèrent des mécanismes 
susceptibles d’obtenir des marchés et des domaines réservés. Il faut noter qu’à un certain niveau « de 
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l’accumulation capitaliste, les guerres inter-impérialistes étaient inévitables »27. Logiquement, les capitalistes 
devaient se lancer dans des conquêtes extérieures dès que le développement des marchés internes était 
achevé. Cette impulsion dérivait des confrontations armées pour le contrôle des marchés extérieurs et des 
sources de matières premières. C’est pourquoi, « les frontières dont ont hérité les jeunes Etats africains ont 
gardé les traces de la pénétration militaire »28. Pour Lénine, le caractère violent de cette lutte découlait de 
l’épuisement des territoires à coloniser, vu que le monde était déjà largement partagé entre les vieilles 
puissances. Cette répartition rétrécissait les marges pour une quelconque solution négociée. Les 
impérialismes émergents étaient donc forcés de réclamer leur part du gâteau territorial par les armes »29. 
« C’est le contrôle des matières premières nécessaires au développement industriel de chaque métropole 
impérialiste qui était fondamentalement en jeu dans ces chocs guerriers. Toutes les tentatives destinées à 
éviter ces confrontations échouaient à cause de l’impossibilité de parvenir à un accord durable sur le partage 
des zones pourvoyeuses de matières premières »30. Enfin, les motifs militaires pouvaient se justifier dans la 
mesure où les anciennes puissances impérialistes installaient des bases militaires dans plusieurs régions 
dans le but de créer facilement des armées coloniales à moindres frais. 

1.2.5. Des causes humanitaires  

Aux yeux des occidentaux, l’Afrique était un continent où régnaient la barbarie et la sauvagerie. Les 
peuples africains étaient fréquemment opposés à des guerres tribales et à des conflits sanglants. Dans un tel 
contexte de morosité, la colonisation apparaissait comme la planche de salut, le sapeur-pompier. Sa mission 
paraissait ainsi comme celle de rétablir la paix en Afrique. 

En somme, « [l]a colonisation ne s’est jamais souciée des colonisés. Tout ce qu’elle a pu faire de bien 
pour eux, l’a été par accident, par ricochet » 31. En effet, les écoles étaient construites, parce qu’elle avait 
besoin de cadres subalternes que l’Europe ne pouvait fournir en nombre suffisant. La construction des 
hôpitaux était justifiée par le besoin d’une main d’œuvre en bonne santé. La construction des routes, des 
chemins de fer et des ponts s’expliquait uniquement pour drainer les richesses et ressources naturelles 
africaines vers l’Occident.   

II. DES THEORIES DES RELATIONS INTERNATIONALES INHERENTES A L’IMPERIALISME 
EN AFRIQUE 

Il est évident que les relations internationales sont régies par le droit international. Il est donc 
nécessaire en évoquant les théories des relations internationales se rapportant à l’impérialisme en Afrique 
(A), l’on puisse concilier ce phénomène au droit international (B). 

2.1. Des théories majeures des relations internationales relatives à l’impérialisme 

Il existe plusieurs théories y afférentes. Dans le cadre de cette réflexion, nous n’aborderons que 
quelques-unes seulement réputées les plus saillantes. 

2.1.1. De la théorie de l’impérialisme 

Elle correspondait à la transposition de la lutte des classes au domaine international. D’origine libérale 
(Hobson), la théorie fut reprise et amplifiée par les théoriciens marxistes (Boukharine, Lénine, R. 
Luxembourg)32. Il va s’en dire que les puissances coloniales étaient dominées par un esprit belliqueux de la 
conquête des marchés, c’est-à-dire que l’impérialisme reposait alors sur « la loi des débouchés ». « Cet esprit 
de conquête s’expliquait par la nécessité d’écouler des productions industrielles dopées par l’accroissement 
des rendements provoqués par les économies d’échelle »33. 

2.1.2. De la théorie structurelle de l’impérialisme ou le paradigme de la dépendance économique structurelle 

La théorie structurelle de l’impérialisme est une théorie des relations internationales développée par 
John Galtung selon laquelle l’impérialisme ne s’appuie pas forcément sur une violence armée mais sur une 
« violence structurelle ». Elle se conçoit donc comme « le paradigme de la dépendance structurelle 
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économique »34 tirant ses origines de l’histoire économique ou précisément de l’histoire du développement 
capitaliste. Celui-ci « crée de différentes formations sociales inégales entre les centres capitalistes dominants 
et leurs périphéries dominées au niveau national ou régional d’une part, entre les centres impérialistes 
dominants et leurs périphéries dominées ou sous-développées au sein du système international d’autre 
part »35. En effet, le fonctionnement du système international est calqué sur le modèle de dépendance en ce 
que, loin de garantir la prospérité des Etats africains, il exerce sur eux des effets de domination et les enferme 
dans la dépendance. « Ce qu’on appellera l’école de la dépendance […] selon laquelle le centre soumet la 
périphérie à une dépendance structurelle »36. Dans sa conception, l’impérialisme est défini comme un type 
particulier de domination d’une collectivité, habituellement une nation, sur une autre. La caractéristique 
essentielle de l’impérialisme réside dans l’établissement d’une solidarité d’intérêts entre les classes sociales 
dominantes de la nation dominante et celles de la nation dominée : « le centre d’une nation érige dans une 
nation de la périphérie un centre en vue de la satisfaction de leurs intérêts communs »37. Il conçoit le système 
de domination sous cinq types d’impérialisme : économique, politique, militaire, communicationnel et 
culturel. 

Réagissant à ce modèle des relations internationales dominées par le système de domination du centre 
de décision sur les dominés, Samir Amin propose une voie de sortie à travers la « déconnexion ». Celle-ci est 
une réponse à des rapports déséquilibrés entre le Nord et le Sud. En effet, l’influence que subissent les 
peuples africains pourrait être amortie grâce à cette déconnexion38. Il faut indiquer que les relations 
internationales sont calquées sur la structure féodale de domination du centre à la périphérie. En effet, « les 
pays dominants étant des pays caractérisés par le mode de production capitaliste, ils ne peuvent organiser 
leurs rapports avec leurs partenaires internationaux qu’en fonction de leur structure interne du type 
hiérarchisé »39. Dans l’opérationnalisation de leur politique, les pays occidentaux se voient ainsi obligés 
d’exporter ce mode de production dans les pays dépendants, dont l’économie et la structure sociale sont 
organisées en fonction des besoins des pays dominants. 

2.1.3. De la théorie marxiste de l’impérialisme 

Parler de cette théorie exige de relever le fait que le marxisme « part du postulat de l’homme et de 
l’épanouissement de la personne humaine exposée à l’aliénation du capital par son mode de production et 
de reproduction sociale »40. Le marxisme est une doctrine qui « focalise ses analyses sur les conditions de la 
personne humaine aussi bien dans les rapports de production que dans ceux de l’échange »41. Ainsi, la 
théorie marxiste de l’impérialisme est née au moment où le monde est embrasé par de guerres généralisées 
pour l’appropriation du butin colonial. « Elle s’est forgée dans une lutte politique contre les justifications du 
militarisme et les illusions pacifistes destinées à éviter la conflagration »42. Qui ne sait pas que la conception 
marxiste de l’impérialisme se trouve étroitement liée à la brochure « L’impérialisme, stade suprême du 
capitalisme », écrite par Lénine43 dans le cadre de la Première guerre mondiale et de la révolution 
bolchevique.  

2.1.4. De la théorie de la stabilité hégémonique44 

Il importe de noter que selon cette théorie, les relations internationales ne peuvent être stabilisées 
qu’avec la stabilité de l’hégémonie. Il s’agit d’un paradigme développé par Charles Kindlerberger qui 
consiste à reconnaître qu’« une puissance hégémonique est nécessaire pour favoriser la libéralisation des 
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échanges sur le plan mondial »45. Ce sont les théoriciens réalistes des relations internationales qui affirment 
que celles-ci doivent être axées sur le vocable puissance, vue sous l’angle de sécurité militaire46. Il faut 
souligner que cette puissance exerce un rôle de leader dans la mise en œuvre des institutions internationales 
susceptibles de promouvoir la coopération interétatique. Ainsi, cette théorie voudrait donc justifier 
l’impérialisme sinon le néocolonialisme. Elle pêche devant le principe de l’égalité souveraine des Etats, étant 
donné que tous les Etats sont censés être égaux selon la Charte des Nations Unies. 

2.2. De l’impérialisme occidental à la lumière du droit international 

Point n’est besoin de relever que les relations internationales se déroulent dans « un système 
international contemporain reposant sur les interactions entre des Etats souverains »47. La vie internationale 
ou les relations internationales sont régies par un corpus de règles spécifiques ou de principes du droit 
international48. Il s’agit notamment du principe d’égalité souveraine des Etats, principe de non-intervention 
dans les affaires intérieures d’un Etat, principe de non recours à la force, principe du droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes, principe du respect des droits de l’homme, principe d’ingérence humanitaire, 
principe d’une responsabilité et d’une justice pénales internationales49. De même, parmi les buts des Nations 
Unies figure celui de « [d]évelopper entre les nations des relations amicales fondées sur le respect du 
principe de l’égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes, et prendre toutes autres 
mesures propres à consolider la paix du monde »50.  

Comme nous pouvons le constater, le droit international, jouant le rôle de « garantie de la coexistence 
des Etats, apparaît ainsi comme le point d’équilibre »51 entre les intérêts des Etats. Cependant, l’impérialisme 
est l’antidote du droit international en ce que les Etats dits forts ne laissent pas la chance aux Etats dits faibles 
de se développer. Il est clair que lorsque les puissances étrangères interviennent militairement sur un autre 
Etat, les droits des Etats souverains sont donc bafoués. La non-ingérence ou la non-intervention cède la place 
à l’ingérence ou à l’intervention. Dès lors, les droits des peuples à disposer d’eux-mêmes deviennent des 
principes creux, vidés de son essence.  

De de ce qui précède, il est donc temps de rechercher « de nouveaux ajustements et la détermination 
de nouveaux équilibres »52. 

III. DECONSTRUIRE L’IMPERIALISATION DE L’AFRIQUE : UNE NECESSITE POUR SON 
DEVELOPPEMENT 

L’impérialisme sous sa nouvelle facette du néocolonialisme envahit les rayons des librairies, les 
bibliothèques, les cybercafés, les émissions à la radio et télévision, les pages de journaux (presse écrite) et le 
concert des nations. Comme il a été relevé ci-dessus, cette nouvelle forme de l’hégémonie occidentale se 
traduit par « l’accaparement des ressources naturelles de ces pays malgré la fin officielle de la 
colonisation »53 ; Ce qui sous-entend que  la véritable remise-reprise entre les ex-puissances colonisatrices et 
les anciennes colonies a été renvoyée à une date sine die. Malgré tout ce qui se dit contre cette politique 
d’asservissement de l’Afrique, rien ne joue jusque-là à la faveur des pays africains. Bien au contraire, des 
liens entre l’Occident et l’Afrique se resserrent au profit de la métropole « qui entend toujours préserver son 
empire afin d’assurer son prestige au plan international »54. Ainsi, la réalité c’est que les pays du Sud ne sont 
pas maîtres de leur choix politique, socio-économique, culturel, militaire. L’imbrication croissante de 
l’impérialisme occidental peut légitimement conduire à sa déconstruction et à la « dénéocolisation ». En 
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d’autres mots, « il est primordial de déconstruire les discours dominants, d’adopter une vision pluriverselle 
des processus de développement et d’augmenter le pouvoir d’influence des groupes subalternes de la 
périphérie du système mondial »55. Ainsi, il y a non seulement l’ultime nécessité de la déconstruction de 
l’impérialisme (A), en promouvant une citoyenne responsable (B) mais aussi et surtout en revisitant le 
système éducatif africain (C) et les accords et programmes léonins (D), et Développant ainsi l’interconnexion 
en Afrique (E). 

3.1. De l’impérialisme occidental : Une impérieuse nécessité pour sa déconstruction en Afrique 

Il est connu du commun de mortel qu’on ne développe pas un peuple mais le peuple se développe. 
Les objectifs permanemment poursuivis par les puissances impérialistes sont de piller les ressources 
naturelles du continent africain, dominer l’Afrique et la maintenir dans son état de sous-développement. 
L’impérialisme vise à remettre en cause la souveraineté et l’indépendance des Etats africains.  

Ainsi, les africains devraient prendre conscience de cette évidence qui vise à la déconstruction du 
système impérialiste d’asservissement et d’assujettissement. Que prenant conscience de la gravité de 
l’impérialisme à l’époque de la décolonisation, un éveil de conscience africaine était de plus en plus relayé 
dans le discours politiques des beaucoup de Chefs d’Etat africains. Mais cet élan du panafricanisme ne dura 
malheureusement que l’espace d’un matin. La quasi-totalité des présidents africains furent contraints de 
rester dans la ligne droite de la politique et des directives tracées par les ex-puissances métropolitaines pour 
préserver leurs fauteuils. Aujourd’hui, nous constatons un renversement tendanciel partiel à partir de la 
politique post coup d’Etat instituée au Niger, au Mali et au Burkina Fasso, et ce en dépit du fait que le 
procédé d’accession par voie non démocratique est à condamner. Leurs Chefs d’Etat ont déjà compris que 
le développement de l’Afrique dépend et ne dépend que des africains consciencieux de travailler et d’œuvrer 
pour l’intérêt de tous les africains. Partant de l’expérience de ces trois pays, une certaine renaissance du 
panafricanisme semble refaire surface. Mais, pour parvenir effectivement un véritable panafricanisme, il 
faudrait changer le for intérieur de l’homme africain.    

3.2. Promouvoir la citoyenneté ou la fraternité africaine 

Si la citoyenneté est un lien de rattachement d’une personne à son pays lui donnant le pouvoir 
d’exercer l’ensemble des droits politiques attachés à cette qualité, force est de souligner que  « la citoyenneté 
africaine apparaît comme un défi aux analyses politiques »56, mieux comme un défi à la doctrine impérialiste. 
Dans cette lutte contre l’impérialisme, il manque à l’Afrique la citoyenneté africaine. En effet, le continent 
africain pourrait procéder au mimétisme européen pour faire asseoir juridiquement cette notion. Il vous 
souviendra que le Traité de Maastricht de 1992 créant l’Union Européenne a institué une citoyenneté 
européenne. Aux termes dudit traité, est citoyen européen, toute personne ayant la nationalité européenne57. 

Paraphrasant Victor Hugo, dans l’extrait de son discours du Congrès de la paix en 184958, nous 
pouvons dire qu’un jour l’Afrique aura une unité supérieure et constituera la fraternité africaine. Cette 
citoyenneté ou fraternité africaine permettrait aux africains de mutualiser les forces et les énergies pour lutter 
contre cet ennemi partagé qu’est l’impérialisme. Lorsque les africains se considèrent comme des véritables 
citoyens africains, ils sont capables de démanteler ce réseau d’impérialistes, et de surcroît renverser le cours 
de l’histoire. Nous pourrions dire sans exagérer que l’exercice effectif de la citoyenneté africaine représente 
pour les occidentaux un danger plus que la bombe nucléaire. D’où, le devoir qu’a la société civile africaine 
de s’impliquer ardemment pour cet éveil de conscience car la citoyenneté africaine permettrait aux africains 
de transcender toute revendication identitaire qui mine les relations internationales en Afrique assortie des 
guerres entre Etats frères. 

Aussi, la citoyenneté ou la fraternité africaine ne pourrait en elle-même aboutir à des résultats 
escomptés que si elle est entourée et accompagnée par un esprit et un sens aigu de responsabilité ou de 
patriotisme africain. Elle devrait servir de contrepoids à la traitrise que nous rencontrons si souvent en 
Afrique à l’endroit de « ceux-là même qui devraient s’évertuer à rechercher son bonheur et son 
développement »59. Cette citoyenneté exige une éducation civique soutenue. 

 

                                                           
55 CLICHE Paul, op.cit.                                
56 ABOLOU Camille Roger, La citoyenneté de parole en Afrique, Essai sur la fabrique des citoyens dans les Etats 

africains, L’Harmattan, Etudes africaines, Série Sociologie, 2016.  
57 Article 17 du Traité instituant la Communauté Européenne. 
58 CHALTIEL Florence, « La citoyenneté européenne », in Cahiers du Conseil constitutionnel n°23 (Dossier : la 

citoyenneté), février 2008, in https://www.conseil-constitutionnel.fr, consulté le 17 mai 2024. 
59 KONGOLO DELFIKA Ambroise, Op.cit., p. 142. 
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3.3. Repenser le système éducatif africain 

Il sied de remarquer qu’au lendemain des indépendances des pays africains, beaucoup d’efforts ont 
été consentis pour combler le déficit dans le secteur éducatif. L’on y a noté des progrès notables post 
colonisation60 comparativement à la période coloniale où l’analphabétisation avait un taux considérable. Par 
ailleurs, un constat amer, à savoir : « inadéquation des formations offertes aux besoins réels de 
développement des pays »61 de telle sorte que « le schéma scolaire n’a pas substantiellement évolué »62. 
L’éducation est un outil important pour permettre à l’Afrique de se débarrasser de l’emprise occidentale. Il 
appartient ainsi aux Etats africains de déconstruire leur système éducatif mis en place par les puissances 
impériales. Nous devrions donner à ce secteur un contenu axé sur le développement des pays africains sur 
tous les plans. C’est à travers l’éducation que nous pourrions déconstruire les différents paradigmes ayant 
accompagné la prétendue mission civilisatrice occidentale. Nous devrions renforcer une coopération 
universitaire régionale et développer de plus en plus les filières techniques. 

3.4. Dénoncer et réviser les accords et programmes léonins : promouvoir les accords gagnant-
gagnant  

Il est évident que la plupart des accords, si pas tous, conclus entre l’Afrique et ses partenaires n’ont 
servi qu’à maintenir le continent dans le statu quo. Nous en appelons à la conscience des pays africains en 
ayant à l’esprit que « l’Afrique ne pourra jamais se développer si elle ne dénonce pas les accords léonins et 
aliénants qui l’empêchent de concevoir de façon souveraine ses politiques économique, éducative, sanitaire 
et culturelle »63. Elle devrait déconstruire le système financier mondial instauré par les institutions 
financières internationales et les institutions de Breton Wood. Dans cette lancée, les Etats africains devraient 
renoncer et revisiter des pratiques des dettes publiques avec leurs taux créditeurs excessifs ou aux appuis 
budgétaires auprès des bailleurs de fonds. Ainsi, « [m]is en dépendance financière asphyxiante, les Etats 
africains ont été contraints à une cession partielle de leur souveraineté, déjà relative sous la domination 
néocoloniale classique »64. Cet état de choses fait qu’ils soient « régulièrement soumis aux missi dominici du 
capital, les institutions financières internationales organisatrices de l’appropriation par les capitaux des 
puissances européennes et nord-américaines »65. 

Aussi, l’Afrique devrait-elle mettre un terme aux accords secrets conclus entre les anciennes métropoles 
et les Etats africains. Ceux-ci sont appelés à encourager les accords gagnant-gagnant entre l’Afrique et ses 
partenaires extérieurs. L’économie des pays africains devrait être entre leurs mains. L’actionnariat revenant 
aux gouvernements africains devrait être majoritaire. Le système juridique africain où des « Etat[s] 
actionnaire[s] pris en otage »66 par l’extérieur est à déconstruire. Il en est des programmes de ‘‘prêt à porter’’. 
De même, la remise en cause des accords préférentiels conclus entre les Etats d’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique (ACP), d’un côté et la Communauté Economique Européenne, puis Union Européenne (UE) 
s’impose afin de changer des règles de jeu notamment de fixation des prix des produits judicieux.   

3.5. Développer l’interconnexion en Afrique 

L’instauration de l’interconnexion en Afrique n’est pas à confondre avec la « déconnexion » qu’avait 
préconisée Samir Amin comme une voie de sortie au système mondial de prédation des ressources naturelles 
et des richesses de l’Afrique. Cet auteur a relevé que le monde est divisé en deux blocs : les centres et les 
périphéries. Il insiste sur la nécessité de déconnecter la périphérie par rapport au système capitaliste 
mondialisé qui considère l’Afrique comme un réservoir de facteurs de production. Dans son étude, il fait 
ressortir que « les centres d’impulsion et de décision […] contrôlent le processus d’accumulation et de 
reproduction de profit dans la société capitaliste et les périphéries qui subissent les contraintes extérieures 
de l’expansion globale du capitalisme »67. Il conclut en précisant que « la déconnexion s’impose comme la 
seule solution possible, pour les peuples de la périphérie du système international, parce que le 

                                                           
60 Martin ZIGUELE, L’Afrique, 50 ans après les indépendances. Bilan et perspectives, Jean JAURES Fondation, 

Paris, 2010, p. 20. 
61 Idem. 
62 Ibidem, p.21. 
63 DIALLO Moussa, op.cit., p. 218. 
64 NANGA Jean, op.cit. 
65 Idem. 
66 FIDH (Fédération Internationale des Ligues des Droits de l’Homme), « Mali. L’exploitation minière et les droits 
humains », Mission internationale d’enquête, n°477, septembre 2007, p. 42. 
67 Samir Amin, La Déconnexion pour sortir du système mondial, Editions La Découverte, Paris, 1986, pp. 5-6. 
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développement inégal du capitalisme accuse ici les contrastes de classes d’une manière explosive »68. Cette 
déconnexion est perçue comme un « processus de rupture, qui n’est pas l’autarcie et qui ne se restreint pas 
à l’économie »69. Mais, cette voie de sortie ne pourrait être effective que si elle devrait être précédée par une 
interconnexion. Celle-ci pourra permettre aux Etats africains de se relier entre eux à travers les 
infrastructures routières, ferroviaires et diverses autres voies de communication ainsi qu’en électricité. Cette 
interconnexion vaut son pesant d’or pour le désenclavement des pays africains. A l’époque coloniale, les 
infrastructures routières, ferroviaires, fluviales et lacustres africaines avaient été développées pour l’intérêt 
des anciennes métropoles, c’est-à-dire elles servaient des voies d’évacuation des produits et richesses du 
continent vers la métropole. Aujourd’hui, des nouveaux tracés des infrastructures et d’autres voies de 
communication s’avèrent requis pour assurer la fluidité des marchés internes. Pour y parvenir, les Etats 
africains devraient matérialiser les différents projets sous-régionaux, bilatéraux de construction des 
infrastructures routières, ferroviaires... Tel est le cas du projet de corridor ferroviaire en Afrique de l’Est70, 
du projet pour le développement des infrastructures en Afrique (PIDA)71, du projet du corridor Namibie-
Lubango-Oshikango-Walvis Bay72, du projet Eswatini Rail Link (ESRL)73,  du corridor de Lobito74, du projet 
pont route-rail75…     

L’Afrique étant « un continent très hétérogène, composé de pays faillis, comme de pays émergents, 
de pays despotiques comme de pays véritablement démocratiques »76, l’interconnexion pourrait réduire les 
écarts entre les pays dits faillis et les Etats émergents. Il va sans dire que « des changements touchant 
l’infrastructure économique, vont, en fin de compte entraîner des changements dans la superstructure 
juridique et politique »77.   

CONCLUSION 

L’analyse développée dans cette étude met en évidence la profondeur historique et la plasticité 
structurelle de l’impérialisme occidental en Afrique. De la colonisation formelle aux formes contemporaines 
de dépendance économique et institutionnelle, les mécanismes de domination se sont transformés sans pour 
autant disparaître. Si le cadre normatif international consacre l’égalité souveraine des États et le droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes, la pratique des relations internationales révèle la persistance d’asymétries 
qui limitent l’effectivité de ces principes. L’impérialisme, dans ses formes contemporaines, se manifeste 
moins par l’occupation territoriale directe que par des instruments économiques, financiers, normatifs et 
stratégiques qui structurent les rapports de puissance. 

Toutefois, l’étude démontre que ces mécanismes ne sont ni mécaniques ni irréversibles. Leur 
permanence est également liée aux fragilités internes des États africains, à la faiblesse de l’intégration 
régionale et à l’insuffisance de stratégies endogènes de développement. La déconstruction de 
l’impérialisation ne saurait donc se limiter à une dénonciation externe ; elle implique une transformation 
interne des structures politiques, économiques et éducatives du continent. Le renforcement de la citoyenneté 
africaine, la consolidation institutionnelle, la révision des accords internationaux déséquilibrés et le 
développement d’infrastructures d’interconnexion constituent des leviers stratégiques majeurs. 

                                                           
68 Idem., pp. 17-18. 
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En définitive, dépasser les logiques impérialistes suppose une double dynamique : d’une part, une 
reconfiguration du positionnement africain dans le système international ; d’autre part, une mutation 
profonde des paradigmes internes de gouvernance et de développement. L’Afrique, loin d’être condamnée 
à la périphérie du système mondial, peut aspirer à un rôle structurant dans un ordre international en 
recomposition, à condition de consolider les fondements de sa souveraineté réelle et de transformer ses 
potentialités en puissance stratégique effective. 
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